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NOTES D’ALLOCUTION 
de Christoph Eymann, conseiller d’Etat (BS) et président de la CDIP  
à l’occasion de la conférence de presse Non à l’initiative «vache à lait»  organisée le 11 avril 
2016 par la CdC  

 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
La formation et la recherche seraient très vraisemblablement le secteur le plus touché par l’initiative dite 
«vache à lait». Du côté de l’Administration fédérale des finances, on estime que cette initiative entraînerait, 
avec un programme d’économies linéaire, une réduction annuelle de 400 millions de francs du budget de 
la Confédération alloué à la formation et à la recherche.  
 
Comme vous le savez, les Chambres débattent actuellement du message FRI 2017–2020 de la Confédé-
ration. Il s’agit de l’enveloppe budgétaire fédérale destinée à financer la participation de la Confédération 
aux mesures prises pour encourager la formation professionnelle, les hautes écoles, la formation continue 
ainsi que la recherche et l’innovation.  
 
Le crédit FRI bénéficie actuellement d’une croissance annuelle de 2 %, car il est considéré comme haute-
ment prioritaire. Or, déjà maintenant, la situation est difficile; si le message FRI est adopté avec son conte-
nu actuel, les cantons seront contraints de prendre des mesures d’économies dans le domaine de la for-
mation professionnelle, y compris au niveau de la formation professionnelle initiale.  
 
Si on devait maintenant biffer encore 400 millions par an à cause de l’initiative «vache à lait», pour le crédit 
FRI, cela signifie qu’il faudrait réaliser une économie de 6 à 6,5 % chaque année. C’est tout à fait inconce-
vable. 
 
Sur cette réduction de 400 millions, 125 devraient apparemment – toujours selon l’Administration fédérale 
des finances – être économisés dans le cadre des contributions de la Confédération aux cantons. Il y va 
des contributions que la Confédération verse en faveur de la formation professionnelle. Il y va de la partici-
pation de la Confédération au financement de base des hautes écoles spécialisées et des universités. Ces 
coupes auraient donc un effet directement perceptible dans le système de formation. Car étant donné leur 
situation financière difficile, les cantons ne pourraient en aucun cas les compenser. 
 
Nous avons un système de formation professionnelle innovant, un taux élevé de diplômés du degré se-
condaire II en comparaison internationale, un faible taux de chômage des jeunes ainsi que des hautes 
écoles compétitives. La formation, la recherche et l’innovation sont d’une importance capitale pour notre 
pays, et nous voulons continuer à garantir la qualité de l’éducation et de la recherche. En cas d’acceptation 
de l’initiative «vache à lait», notre système de formation et la place scientifique suisse seraient gravement 
mis à mal. C’est donc non à l’initiative «vache à lait»   
 
Berne, le 11 avril 2016 
 
 


